Suite donnée à la résolution du Parlement européen sur l'économie sociale, adoptée par la Commission le 21 avril 2009
1.
Rapporteur: Patrizia TOIA (ALDE/IT)
2.
Numéro de référence du PE: A6-0015/2009 / P6_TA-PROV(2009)0062
3.
Date d'adoption de la résolution: 19 février 2009

4.
Objet: économie sociale

5.
Commission parlementaire compétente: Commission de l'emploi et des affaires sociales (EMPL)

6.
Analyse/évaluation succincte de la résolution et des requêtes qu'elle contient:
La résolution reconnaît le rôle et l'importance de l'économie sociale et considère qu’elle fait partie intégrante de l'économie européenne et du modèle social européen et contribue à une croissance stable et durable. Les entreprises de l'économie sociale sont en règle générale des petites et moyennes entreprises (PME) tendant vers un modèle de développement économique durable. La résolution note que la dénomination «économie sociale» correspond à différents concepts utilisés dans les États membres, tels que «économie solidaire» ou «tiers secteur». Il n’existe toutefois pas de définition unique acceptée dans tous les États membres.
L’absence de données statistiques est présentée comme un sérieux obstacle à la visibilité de l'économie sociale dans l'UE. En outre, la résolution souligne que les entreprises de l'économie sociale ne devraient pas être soumises aux mêmes règles du droit de la concurrence que d’autres entreprises traditionnelles et qu'elles requièrent un cadre juridique distinct reposant sur la reconnaissance de leurs valeurs spécifiques.
La résolution invite la Commission à procéder à une évaluation de la communication sur la promotion des sociétés coopératives en Europe (COM(2004)18), du règlement (CE) n°1435/2003 relatif au statut de la société coopérative européenne et de la communication sur la promotion du rôle des associations et fondations en Europe (COM(1997)241).
Requêtes:

Elles portent sur cinq points principaux:

a) l’adoption d’une politique de promotion de l'économie sociale: points 8-9, 34;
b) un cadre juridique spécifique:

· nécessité d’une reconnaissance des statuts européens pour les associations, les mutuelles et les fondations (points 4, 10-14, 28-30, 45);

· nécessité de règles spécifiques en matière de concurrence (points 2 et 4);

c) l’amélioration de la visibilité du secteur: points 15-17, 33-39 et 42-44.

Une attention particulière est accordée à la nécessité de disposer de statistiques sur l'économie sociale (points 15 et 16);

d) des mesures de soutien financier spécifique: points 40 et 46;

e) l’évaluation des deux communications antérieures sur les organisations bénévoles et les coopératives: point 47.
7.
Réponse aux requêtes et aperçu des mesures que la Commission a prises ou envisage de prendre:
Promotion de l’économie sociale: points 8, 9 et 34.

Le concept d'économie sociale, en tant que secteur distinct de l'économie, n'est pas universellement admis dans l'ensemble de la Communauté.

Les entreprises de l'économie sociale, indépendamment de leur forme d’entreprenariat, relèvent de la politique des entreprises de la Commission visant à promouvoir les entreprises et, plus spécifiquement, les PME. Le principal objectif dans ce domaine est de créer, au niveau européen et dans chaque État membre, un environnement juridique et administratif permettant aux entreprises sociales de n’importe quelle forme et taille de prospérer et de relever les défis de la mondialisation, des mutations technologiques rapides et du ralentissement mondial de l'activité économique. Comme la plupart des entreprises de l’économie sociale sont des PME, elles peuvent bénéficier du «Small Business Act» et de tous les programmes de l'UE visant les petites entreprises.

La Commission reconnaît l’apport positif de l'économie sociale à certains objectifs actuellement poursuivis par l'Union européenne dans le domaine social:

· L’inclusion active des personnes exclues du marché du travail: la recommandation de la Commission adoptée le 3 octobre 2008 relative à l’inclusion active des personnes exclues du marché du travail invite les États membres à «soutenir l’économie sociale et l’emploi protégé, sources essentielles de premiers emplois pour les personnes défavorisées, promouvoir l’inclusion financière et le microcrédit, les incitations financières au recrutement pour les employeurs, la création de nouvelles sources d’emplois dans les services, en particulier au niveau local, et sensibiliser à l’ouverture du marché du travail».

· Des services d’intérêt général de qualité: plusieurs services sociaux et de logement sont fournis par les acteurs de l'économie sociale.

· L’innovation sociale, qui est essentielle dans un contexte de changements sociaux constants.

Cadre juridique spécifique: points 4, 10-14, 28-30, 45 et 47.

- La Commission tient toujours compte de la nature particulière et du rôle social des entreprises de l’économie sociale lorsqu’elle examine les affaires impliquant des aides d'État.

- La Commission prend pleinement en considération la spécificité des petites entreprises et des organisations de l'économie sociale opérant au niveau local. Elle a, par exemple, adopté en 2006 un règlement d'exemption par catégorie «de minimis» (règlement (CE) n° 1998/2006 du 15 décembre 2006) permettant aux États membres d’accorder jusqu’à 200 000 euros à certaines entreprises sans aucune formalité. Elle a en outre adopté en 2008 un règlement général d'exemption par catégorie (règlement (CE) n° 800/2008), permettant aux États membres d'accorder plusieurs catégories d'aide (formation, emploi, PME, protection de l'environnement…) sans notification préalable. Enfin, dans le contexte de la crise financière actuelle, elle a adopté un cadre temporaire permettant aux États membres d'accorder des aides supplémentaires destinées à favoriser l'accès au financement. Toutes ces catégories d'aide peuvent être particulièrement utiles aux petites entreprises, notamment aux coopératives et à d'autres organisations de l'économie sociale, et être octroyées avec un minimum de formalités administratives, voire aucune.

- En 1993, la Commission a proposé trois projets de règlement en vue de la création d’une société coopérative européenne, d’une mutualité européenne et d’une association européenne. En 2003, le règlement (CE) n°1435/2003 relatif au statut de la société coopérative européenne a été adopté par le Conseil. En 2006, la Commission a décidé de retirer les deux autres propositions compte tenu du manque d'intérêt manifesté par un grand nombre d'États membres. Actuellement, la Commission n'envisage pas de nouvelle initiative à caractère législatif étant donné qu’elle ne dispose d’aucune preuve montrant que le niveau de soutien des États membres à de telles initiatives a profondément changé. Elle est toutefois disposée à poursuivre le dialogue sur la question et à revoir la situation en présence de nouveaux éléments donnant à penser qu’un tel instrument est nécessaire.  Par exemple, les résultats de la consultation publique lancée par la Commission à la suite de l’étude de faisabilité relative à un statut de la fondation européenne devraient être examinés attentivement car cette forme juridique d'organisation sans but lucratif est très souvent utilisée par les fondateurs d’entreprises sociales.

- Comme indiqué ci-dessus, la Commission a lancé une étude visant à examiner en profondeur la faisabilité d'un statut de la fondation européenne en novembre 2007. Cette étude a été achevée en décembre 2008. Elle a été rendue publique et a ensuite fait l’objet d’une consultation publique spécifique lancée par la Commission le 16 février 2009. Cette consultation a pour objectif d’obtenir un retour d’information sur l'étude de faisabilité proprement dite et sur la nécessité d'un statut de la fondation européenne mais aussi d’en savoir plus sur les problèmes opérationnels auxquels les fondations sont confrontées dans le cadre d’activités transfrontalières. La consultation a été clôturée le 15 mai 2009. La Commission prendra les décisions stratégiques sur la suite à donner à cette initiative dès qu’elle aura analysé les résultats de la consultation.
- La Commission est sur le point de publier un appel d'offres pour une étude sur la mise en œuvre du règlement relatif au statut de la société coopérative européenne. Cette étude servira de base à l’élaboration d'un rapport sur l'application du règlement, qui sera présenté au Parlement et au Conseil en 2011.

- Le statut de société privée européenne (SPE) est une forme de société à responsabilité limitée, s’adressant spécialement aux PME. Le statut proposé par la Commission est simple, souple et ouvert à tous les entrepreneurs. Une SPE peut être créée par toute personne physique et/ou morale d'un ou plusieurs États membres. Sa création n’est soumise à aucune exigence particulière de nature transfrontalière. Le statut de SPE offre aux actionnaires une grande liberté en termes de structure interne et de processus de prise de décisions dans l'entreprise. Les actionnaires sont également compétents pour fixer les droits et obligations attachés aux actions. La proposition de la Commission offre donc à n’importe quel type d'entreprise la possibilité d’opter pour le statut de SPE. La Commission veille également à préserver les caractéristiques fondamentales du statut lors des débats au Conseil.

Amélioration de la visibilité du secteur: points 15-17, 33-39 et 42-44.

- En 2006, la Commission a élaboré un manuel pour l’établissement de comptes satellites à l’intention des coopératives et des mutuelles. Pour promouvoir la collecte des données statistiques, elle publiera en 2009 un appel à propositions destiné aux autorités des États membres qui souhaitent se lancer dans la collecte d’informations statistiques sur les coopératives et les mutuelles.

- La Commission veille déjà à ce que les représentants des entreprises de l’économie sociale participent à tous les organismes de consultation des acteurs concernés par la politique des entreprises et la politique sociale.

- Dans sa communication de novembre 2007 sur les services d'intérêt général (SEC(2006)516), dont les services sociaux d'intérêt général, la Commission a constaté les difficultés rencontrées par les pouvoirs publics et les prestataires de services lorsqu’ils doivent appliquer les règles communautaires aux services sociaux. Elle s’est aperçue que ces difficultés provenaient souvent d'une mauvaise compréhension des règles et elle s'est engagée à apporter des éclaircissements sur le cadre juridique applicable. Cet engagement s’est concrétisé par la mise au point d’outils pratiques, en l’occurrence deux documents contenant les questions les plus fréquemment posées (documents SEC(2007)1514 et 1516 du 20 novembre 2007), accessibles en ligne et concernant les règles relatives respectivement aux aides d'État et aux marchés publics, ainsi qu’un service d'information interactif destiné à répondre aux questions sur l'application du droit communautaire aux services de l'intérêt général. En juillet 2008, la Commission a également publié son premier rapport bisannuel sur les services sociaux d’intérêt général.

Ce processus de dialogue et de clarification se poursuivra en 2009 avec la mise à jour des documents contenant les questions les plus fréquemment posées sur la base de celles reçues par le biais du service d'information interactif et des conclusions du récent rapport du comité de la protection sociale relatif à l'application des règles communautaires sur les services sociaux d'intérêt général. Une formation sera également mise sur pied afin de familiariser davantage les pouvoirs publics chargés de l’organisation et du financement des services sociaux avec le droit communautaire.

D’un point de vue juridique, la méthode du «faisceau d'indices» à laquelle il est fait référence dans la résolution et qui implique l’établissement d’une liste indicative de critères permettant de distinguer les opérateurs de l'économie sociale d'autres acteurs, reste un concept relativement vague, ce qui ne contribuera donc pas à améliorer la sécurité juridique. Conformément à la jurisprudence constante, les objectifs de la politique sociale l’emportent sur les raisons d'intérêt général pouvant justifier l'application de mesures visant à réglementer les marchés. Ces mesures doivent néanmoins être nécessaires et proportionnées par rapport aux objectifs, ce que la méthode du «faisceau d'indices» ne permet pas d’évaluer.

- En 2007, l’un des prix européens de l’esprit d’entreprise visant à récompenser les meilleurs projets d’organisations nationales travaillant en collaboration avec les autorités locales, à promouvoir l'esprit d'entreprise et à créer un environnement favorable aux entreprises, a été remis à un projet d'économie sociale. Le projet était centré sur la revitalisation économique par la création d’entreprises sociales dans des écoles locales. Les programmes visant à promouvoir les entreprises de l’économie sociale sont presque toujours retenus par les organisations nationales pour l’attribution de ces prix.

- La Commission est ouverte au renforcement de la participation des acteurs de l'économie sociale (employeurs et employés) aux structures et enceintes de dialogue social de l'UE, à condition que celles-ci respectent les critères de représentativité appliqués à tous les acteurs du dialogue social (communication COM(93)600 final du 14 décembre 1993).

- Il est évident que la Commission s’intéresse à la manière dont les banques coopératives se comportent en temps de crise. Il pourrait être utile de mettre en place une cellule de réflexion spécifique pour rassembler et analyser les données dans ce domaine. Néanmoins, il est préférable de laisser au secteur concerné le soin d’organiser et de soutenir ce genre d’initiative spécifique. À l’heure actuelle, la Commission rassemble des données sur la manière dont l’ensemble des banques, y compris les banques coopératives, se comportent face à la crise. Pour faire face à la crise actuelle, il est fondamental de rassembler et d'analyser les données macroéconomiques sur l'industrie bancaire dans son ensemble et les marchés où elle opère, ainsi que le caractère systémique des différentes banques, indépendamment de leur forme de gouvernance.

Mesures spécifiques de soutien financier: points 40 et 46.
Il n’y a pas lieu de créer une ligne budgétaire spécifique. Les entreprises de l’économie sociale devraient plutôt continuer d’être intégrées dans d'autres politiques. EQUAL finance depuis huit ans des projets dans le domaine de la politique sociale. Les «entreprises aux objectifs sociaux» continueront de bénéficier d’un financement du Fonds social européen dans la mesure où elles contribuent aux objectifs de la politique sociale européenne. Plusieurs acteurs (CECOP) et projets (une sage intégration par le travail: les entreprises sociales en tant qu’instrument de promotion de l'inclusion) ont bénéficié d’une aide dans le cadre de PROGRESS (programme pour l'emploi et la solidarité sociale).

Suivi des communications antérieures: point 47.

La Commission se penche actuellement sur la meilleure façon d’assurer le suivi des communications antérieures afin de continuer à promouvoir la visibilité des entreprises et des coopératives sociales, de mieux les faire connaître et de leur assurer un environnement juridique approprié.
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